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 n° 279 586 du 27 octobre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI 

Rue Lucien Defays 24-26 

4800 VERVIERS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er avril 2022, par X, qui déclare être de nationalité afghane, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire et de l’interdiction d’entrée, pris le 2 mars 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me de SPIRLET loco Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 6 juillet 2021. 

 

1.2. Le 8 juillet 2021, il a introduit une demande de protection internationale. Le 21 février 2022, il a 

renoncé à ladite demande. Le 28 février 2022, le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides a 

pris une décision de clôture de la demande de protection internationale. 

 

1.3. Le 2 mars 2022, le requérant a été condamné par le Tribunal correctionnel de Verviers, à une peine 

de 12 mois d'emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention préventive de 3 ans, des faits  

de coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail en tant qu’auteur ou coauteur. 

 

1.4. Le 2 mars 2022, la partie défenderesse a délivré un ordre de quitter le territoire et une interdiction 

d’entrée à l’égard du requérant. 
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Ces décisions, qui lui ont été notifiées le même jour, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit : 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé s'est rendu coupable de coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail en 

tant qu’auteur ou coauteur. 

Faits pour lesquels il a été condamné le 02.03.2022 par le tribunal correctionnel de Verviers, à une peine 

de 12 mois d'emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention préventive de 3 ans. 

 

Considérant la gravité des faits commis, attestée par la peine d’emprisonnement prononcée à son 

encontre. La gravité (coups et blessures) des faits reprochés à l’intéressé permet à l’administration de 

considérer la conduite de l’intéressé comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses 

citoyens ainsi qu’au maintien de l’ordre. Autrement dit, le comportement de l'intéressé représente une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

Art 74/13 

 

L’intéressé a été entendu dans le cadre de sa demande de protection internationale qu’il a introduit le 

08.07.2021 auprès de l’office des étrangers. Il a déclaré ne pas avoir de famille en Belgique, ni en Europe. 

Il a déclaré ne pas avoir d’enfants ni de relation stable. Il a déclaré avoir des problèmes avec les Taliban 

et Daesh. Le 11.11.2021 lors d'un interrogatoire par un officier de police de la zone de police des Fagnes, 

l’intéressé a déclaré que la guerre dans son pays l’empêchait de rentrer dans son pays. Il a déclaré être 

en bonne santé. Il a réitéré cette information le 11.11.2021 lors d’un interrogatoire par un officier de police 

de la zone de police des Fagnes. Le 01.03.2022, l’intéressé a renoncé explicitement à sa demande de 

protection internationale auprès du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides. Il appert de la 

consultation du dossier carcéral de l’intéressé que celui-ci ne reçoit pas visite en prison. Dès lors, il 

semblerait que l’intéressé ne se soit pas créé d’attaches en Belgique. L'intéressé a introduit une demande 

protection internationale en Autriche. Si cette procédure n’a pas été clôturée négativement, il peut se 

rendre dans ce pays afin d'y poursuivre la procédure. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

L’intéressé ne possède pas de résidence fixe en Belgique. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail en 

tant qu’auteur ou coauteur. 

Faits pour lesquels il a été condamné le 02.03.2022 par le tribunal correctionnel de Verviers, à une peine 

de 12 mois d’emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention préventive de 3 ans. 

 

Considérant la gravité des faits commis, attestée par la peine d’emprisonnement prononcée à son 

encontre. La gravité (coups et blessures) des faits reprochés à l’intéressé permet à l’administration de 
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considérer la conduite de l’intéressé comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses 

citoyens ainsi qu’au maintien de l'ordre. Autrement dit, le comportement de l’intéressé représente une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. » 

 

- S’agissant de l’interdiction d’entrée : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

□ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

Art 74/11 

L’intéressé a été entendu dans le cadre de sa demande de protection internationale qu’il a introduit le 

08.07.2021 auprès de l’office des étrangers. Il a déclaré ne pas avoir de famille en Belgique, ni en Europe. 

Il a déclaré ne pas avoir d’enfants ni de relation stable. Il a déclaré avoir des problèmes avec les Taliban 

et Daesh. Le 11.11.2021 lors d’un interrogatoire par un officier de police de la zone de police des Fagnes, 

l’intéressé a déclaré que la guerre dans son pays l’empêchait de rentrer dans son pays. Il a déclaré être 

en bonne santé. Il a réitéré cette information le 11.11.2021 lors d’un interrogatoire par un officier de police 

de la zone de police des Fagnes. Le 01.03.2022, l’intéressé a renoncé explicitement à sa demande de 

protection internationale auprès du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides. Il appert de la 

consultation du dossier carcéral de l’intéressé que celui-ci ne reçoit pas visite en prison. Dès lors, il 

semblerait que l’intéressé ne se soit pas créé d’attaches en Belgique. L’intéressé a introduit une demande 

protection internationale en Autriche. Si cette procédure n’a pas été clôturée négativement, il peut se 

rendre dans ce pays afin d’y poursuivre la procédure. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

 

L’intéressé s'est rendu coupable de coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail en 

tant qu'auteur ou coauteur. 

Faits pour lesquels il a été condamné le 02.03.2022 par le tribunal correctionnel de Verviers, à une peine 

de 12 mois d’emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention préventive de 3 ans. 

 

Considérant la gravité des faits commis, attestée par la peine d’emprisonnement prononcée à son 

encontre. La gravité (coups et blessures) des faits reprochés à l’intéressé permet à l’administration de 

considérer la conduite de l’intéressé comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses 

citoyens ainsi qu'au maintien de l’ordre. Autrement dit, le comportement de l’intéressé représente une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du 

contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique d’annulation « pris de la violation des articles 7, 62, 

74/13 de la Loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (ci-après Loi du 15.12.1980), les articles 2 et 3 de la Loi du 29.07.1991 relative à l'obligation de 

motivation formelle des actes administratifs et du principe général du droit à être entendu, principe de 

minutie, principe de bonne administration qui imposait à la partie adverse de prendre en considération 

l'ensemble des informations dûment portées à sa connaissance dans l'élaboration d'une décision 

administrative […] des articles 3, 8 et 13 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 

l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH). » 
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2.2. Elle affirme que « selon les informations reprises par l'Office des Etrangers, ce dernier a renoncé à 

sa précédente protection internationale le 01.03.2022 » et entend « conteste[r] formellement cette 

décision ». Elle allègue que « le requérant a des craintes réelles » et soutient que « la violation de l'article 

3 de la CEDH est avéré[e] ». Elle indique que « le requérant craint en cas de retour dans son pays d'origine 

les Talibans et Daesh » et soutient « dispose[r] de nombreux éléments qui attestent de ses problèmes ». 

Elle poursuit en indiquant que « vu l'afflux de réfugiés, le requérant s'est présenté à de nombreuses 

reprises auprès de l'Office des Etrangers pour acter sa demande mais malheureusement cette dernière 

n'a pas encore été actée ». Elle ajoute que « la violation de l'article 74/13 est avérée, la décision entreprise 

ne prend pas en considération l'ensemble des éléments et se fonde sur des éléments incorrects et 

notamment le fait que le requérant a renoncé à sa demande de protection internationale ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé 

d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer de quelle manière l’acte attaqué violerait « les 

articles 8 et 13 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, les articles 7 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980,  les articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 ainsi que le droit à être entendu ». 

 

Partant, le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et de ce principe. 

 

3.1.2. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

3.2.1. En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, 

alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué « peut donner à l'étranger, qui n'est 

ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12, un ordre de 

quitter le territoire dans un délai déterminé : […] 3° si, par son comportement, il est considéré comme 

pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale […] ». 

 

S’agissant plus particulièrement de la notion d’ordre public, la Cour de justice de l’Union européenne a 

indiqué qu’ « il y a lieu de considérer qu’un État membre est tenu d’apprécier la notion de « danger pour 

l’ordre public », au sens de l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115, au cas par cas, afin de 

vérifier si le comportement personnel du ressortissant d’un pays tiers concerné constitue un danger réel 

et actuel pour l’ordre public. Lorsqu’il s’appuie sur une pratique générale ou une quelconque présomption 

afin de constater un tel danger, sans qu’il soit dûment tenu compte du comportement personnel du 

ressortissant et du danger que ce comportement représente pour l’ordre public, un État membre 

méconnait les exigences découlant d’un examen individuel du cas en cause et du principe de 

proportionnalité. Il en résulte que le fait qu’un ressortissant d’un pays tiers est soupçonné d’avoir commis 

un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation 

pénale pour un tel acte ne saurait, à lui seul, justifier que ce ressortissant soit considéré comme constituant 

un danger pour l’ordre public au sens de l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115 » (CJUE, arrêt 

du 11 juin 2015, Z.Zh. et O., C-554/13, point 50.). 

 

Conformément à la jurisprudence européenne, la notion d’ordre public « suppose, en tout état de cause, 

l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, d’une menace 

réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société » (Doc. Parl., Ch., 

54, 2215/001, Exp. Mot., p. 23.). 

 

Il incombe dès lors à l’autorité de démontrer que, par son comportement personnel, l’intéressé constitue 

une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 
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3.2.2. En l’occurrence, le Conseil relève que le premier acte attaqué est motivé par le constat, conforme 

à l’article 7, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le requérant « s'est rendu coupable 

de coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail en tant qu’auteur ou coauteur. Faits 

pour lesquels il a été condamné le 02.03.2022 par le tribunal correctionnel de Verviers, à une peine de 12 

mois d'emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention préventive de 3 ans. Considérant la 

gravité des faits commis, attestée par la peine d’emprisonnement prononcée à son encontre. La gravité 

(coups et blessures) des faits reprochés à l’intéressé permet à l’administration de considérer la conduite 

de l’intéressé comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses citoyens ainsi qu’au 

maintien de l’ordre. Autrement dit, le comportement de l'intéressé représente une menace réelle, actuelle 

et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société ». Cette motivation se vérifie à l’examen 

du dossier administratif et n’est pas remise en cause par la partie requérante, de sorte qu’elle doit être 

tenue pour suffisante. 

 

3.2.3. Il convient d’appliquer un raisonnement identique s’agissant du motif pour lequel aucun délai n’est 

accordé pour le départ volontaire, la partie défenderesse relevant à nouveau, conformément à l’article 

74/14 §3 3° de la loi du 15 décembre 1980, que le requérant « constitue une menace pour l’ordre public » 

dès lors qu’il « s'est rendu coupable de coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail 

en tant qu’auteur ou coauteur. Faits pour lesquels il a été condamné le 02.03.2022 par le tribunal 

correctionnel de Verviers, à une peine de 12 mois d'emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la 

détention préventive de 3 ans. Considérant la gravité des faits commis, attestée par la peine 

d’emprisonnement prononcée à son encontre. La gravité (coups et blessures) des faits reprochés à 

l’intéressé permet à l’administration de considérer la conduite de l’intéressé comme pouvant, 

actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses citoyens ainsi qu’au maintien de l’ordre. Autrement dit, 

le comportement de l'intéressé représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un 

intérêt fondamental de la société ». 

 

3.3.1. En ce qui concerne l’interdiction d’entrée, l’article 74/11, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980 prévoit que : « La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois 

ans, dans les cas suivants: 1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou; […] ». 

 

3.3.2. En l’espèce, la motivation de l’interdiction d’entrée montre que la partie défenderesse a fondé sa 

décision d’imposer une interdiction d’entrée au requérant sur l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, 1°, de la loi du 

15 décembre 1980, au motif qu’aucun délai n’a été accordé pour le départ volontaire. La partie 

défenderesse a ensuite  fixé la durée de l’interdiction d’entrée querellée à trois ans, après avoir relevé 

que « Considérant la gravité des faits commis, attestée par la peine d’emprisonnement prononcée à son 

encontre. La gravité (coups et blessures) des faits reprochés à l’intéressé permet à l’administration de 

considérer la conduite de l’intéressé comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses 

citoyens ainsi qu'au maintien de l’ordre. Autrement dit, le comportement de l’intéressé représente une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. L’intéressé n’a 

pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de 

l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée.». Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif, et est suffisante. En 

effet, elle permet à la partie requérante d’identifier précisément les raisons pour lesquelles la partie 

défenderesse a estimé devoir fixer la durée de l'interdiction d'entrée à trois ans. Cette durée fait ainsi 

l'objet d'une motivation spécifique et à part entière, qui rencontre la situation particulière du requérant. 

Ces motifs n’ont pas été contestés par la partie requérante, de sorte qu’ils doivent être tenus pour 

suffisants. 

 

3.4. En ce que la partie requérante « entend contester formellement » la décision de clôture de la 

demande de protection internationale visée au point 1.2. du présent arrêt, le Conseil observe que cette 

décision été notifiée au requérant le 1er mars 2022 et que celui-ci ne semble pas avoir introduit un recours 

en temps utile à l’encontre de cette décision, de sorte qu’elle est devenue définitive. Par conséquent, la 

partie défenderesse a valablement pu se référer à la renonciation de la demande de protection 

internationale lors de la prise des décisions attaquées. 

 

En ce que la partie requérante allègue que « le requérant s'est présenté à de nombreuses reprises auprès 

de l'Office des Etrangers pour acter sa demande mais malheureusement cette dernière n'a pas encore 

été actée », force est de constater que cette allégation n’est nullement étayée. 

 

3.5.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que la Cour 

européenne des droits de l’homme considère, dans une jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts 
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Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), que « 

Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de 

gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de l’ensemble des données 

de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, 

de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé 

de la victime ».  

  

3.5.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la partie requérante n’a fourni dans sa requête 

aucun élément susceptible de prouver l’existence d’un risque personnel de traitement inhumain et 

dégradant, et s’est bornée à affirmer que « le requérant craint en cas de retour dans son pays d'origine 

les Talibans et Daesh » et qu’elle dispose « de nombreux éléments qui attestent de ses problèmes », 

allégations qui ne sont au demeurant nullement étayées. L’examen du dossier administratif ne révèle pas 

l’existence « de nombreux éléments qui attestent de ses problèmes ». Dès lors, il s’impose de constater 

que la partie requérante n’a pas établi de manière concrète, par le biais d’éléments probants, le risque de 

violation allégué au regard de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.6.1. Quant à la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle 

que cette disposition oblige l’administration, lorsqu’elle envisage d’adopter une décision d’éloignement, à 

tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de l’état de santé de l’étranger ainsi que de sa vie familiale. 

À cet égard, la partie requérante se contente d’indiquer que la « décision entreprise ne prend pas en 

considération l'ensemble des éléments ». Or force est de constater que les éléments fournis par le 

requérant ont bien été pris en considération par la partie défenderesse qui a indiqué que « L’intéressé a 

été entendu dans le cadre de sa demande de protection internationale qu’il a introduit le 08.07.2021 auprès 

de l’office des étrangers. Il a déclaré ne pas avoir de famille en Belgique, ni en Europe. Il a déclaré ne pas 

avoir d’enfants ni de relation stable. Il a déclaré avoir des problèmes avec les Taliban et Daesh. Le 

11.11.2021 lors d'un interrogatoire par un officier de police de la zone de police des Fagnes, l’intéressé a 

déclaré que la guerre dans son pays l’empêchait de rentrer dans son pays. Il a déclaré être en bonne 

santé. Il a réitéré cette information le 11.11.2021 lors d’un interrogatoire par un officier de police de la zone 

de police des Fagnes. Le 01.03.2022, l’intéressé a renoncé explicitement à sa demande de protection 

internationale auprès du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides. Il appert de la consultation 

du dossier carcéral de l’intéressé que celui-ci ne reçoit pas visite en prison. Dès lors, il semblerait que 

l’intéressé ne se soit pas créé d’attaches en Belgique. L'intéressé a introduit une demande protection 

internationale en Autriche. Si cette procédure n’a pas été clôturée négativement, il peut se rendre dans ce 

pays afin d'y poursuivre la procédure ». Partant, le Conseil ne constate aucune violation de l’article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.6.2. En ce que la partie requérante soutient que la partie défenderesse « se fonde sur des éléments 

incorrects et notamment le fait que le requérant a renoncé à sa demande de protection internationale », 

le Conseil renvoie aux considérations émises au point 3.4. du présent arrêt en ce que la partie requérante 

soutient que le requérant a renoncé à sa demande de protection internationale et observe que la partie 

requérante reste en défaut de démontrer quels sont les autres éléments incorrects sur lesquels la partie 

défenderesse se serait fondée lors de la prise des décisions attaquées. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement porté atteinte aux dispositions 

et principes invoqués au moyen. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 


